
Du SÃ©nat au Conseil constitutionnelÂ : adoption des lois de lutte contre la
manipulation de lâ€™information

Description

Les deux lois relatives Ã  la lutte contre la diffusion de fausses informations ont Ã©tÃ© adoptÃ©es Ã  
lâ€™automne, puis validÃ©es par le Conseil constitutionnel sous certaines rÃ©serves 
dâ€™interprÃ©tation. Lâ€™Ã©volution du droit franÃ§ais en la matiÃ¨re tÃ©moigne de la prise de 
conscience des risques que prÃ©sentent certains services de communication au public par voie 
Ã©lectronique.

La loi organique1Â et la loi ordinaire2, relatives Ã  la lutte contre la manipulation de lâ€™information ont
Ã©tÃ© dÃ©finitivement adoptÃ©es par lâ€™AssemblÃ©e nationale le 20 novembre 2018. Elles
concrÃ©tisent le souhait exprimÃ© par le prÃ©sident de la RÃ©publique lors de ses vÅ“ux Ã  la presse
en dÃ©but dâ€™annÃ©e, les derniÃ¨res campagnes relatives aux Ã©lections prÃ©sidentielles
amÃ©ricaines et franÃ§aises ayant Ã©tÃ© Ã©maillÃ©es par de multiples tentatives de dÃ©sinformation (
voirÂ La rem, nÂ°45, p.66).

Les principales mesures des lois relatives Ã  la lutte contre la manipulation de lâ€™information

Les deux textes modifient plusieurs dispositions du code Ã©lectoral, du code de lâ€™Ã©ducation et de la
loi du 30 septembre 1986 relative Ã  la libertÃ© dâ€™expression, afin de dÃ©ployer de nouveaux moyens
de lutte contre la diffusion de fausses informations.

Certaines dâ€™entre elles seront principalement applicablesÂ pendant les trois mois prÃ©cÃ©dant des
Ã©lectionsÂ lÃ©gislatives, sÃ©natoriales, europÃ©ennes et prÃ©sidentielles. Les opÃ©rateurs de
plateformes en ligne dÃ©passant un certain seuil de connexions devront ainsi respecterÂ des obligations de
transparenceÂ quant Ã  la promotion deÂ Â«Â contenus dâ€™information se rattachant Ã  un dÃ©bat 
dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ralÂ Â». De mÃªme,Â une action en rÃ©fÃ©rÃ© pourra Ãªtre engagÃ©eÂ par
un parti ou un candidat pendant cette mÃªme pÃ©riode pour demander de faire cesser, dans un dÃ©lai de
48 heures, la diffusion artificielle ou automatisÃ©e et massive dâ€™allÃ©gations trompeuses, de nature Ã 
altÃ©rer la sincÃ©ritÃ© du scrutin.

Le Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel (CSA) voit Ã©galement ses pouvoirs
prÃ©cisÃ©s,Â notamment Ã  lâ€™Ã©gard des services de tÃ©lÃ©vision et de radio placÃ©s sous le
contrÃ´le dâ€™un Ã‰tat Ã©tranger. Il peut ainsi refuser de signer la convention dâ€™un tel service au
regard des risques que celui-ci prÃ©sente pour lâ€™ordre public et le fonctionnement rÃ©gulier des
institutions. Il peut, pour les mÃªmes raisons, rÃ©silier cette convention ou ordonner sa suspension pendant
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la pÃ©riode de trois mois prÃ©citÃ©e. Des mesures de suspension pourront Ã©galement Ãªtre
ordonnÃ©es aux distributeurs de services qui en assurent la diffusion en France. Enfin, outre des mesures
dâ€™Ã©ducation aux mÃ©dias, la loi ordinaire organise une obligation de coopÃ©ration des services de
communication Ã©lectronique, et plus prÃ©cisÃ©ment des opÃ©rateurs de plateformes en ligne, qui
pourront se voir adresser des recommandations de la part du CSA et sont invitÃ©s Ã  conclure des accords
de coopÃ©ration avec dâ€™autres services tels que des entreprises et agences de presse ou encore des
services de mÃ©dias audiovisuels.

DÃ¨s leur dÃ©pÃ´t, les deux propositions de loi ont suscitÃ© de vives controverses, en raison de leur
dimension Ã  la fois politique et conjoncturelle. On a ainsi pu rappeler quâ€™il existait dÃ©jÃ  un certain
nombre de dispositifs permettant de sanctionner la diffusion de fausses informations. Lâ€™intervention
dâ€™une nouvelle loi en la matiÃ¨re paraissait donc peu opportune, et ce dâ€™autant plus dans un dÃ©lai
aussi court. Mal engagÃ©, le vote de la loi ordinaire a donnÃ© lieu Ã  une vive opposition entre
lâ€™AssemblÃ©e nationale et le SÃ©nat. Les nombreux correctifs, ajoutÃ©s par les dÃ©putÃ©s Ã  la
premiÃ¨re version du texte, nâ€™ont pas permis dâ€™emporter la conviction des sÃ©nateurs, qui ont
refusÃ© de voter la proposition.

Lâ€™avis des sÃ©nateurs : Â«Â un remÃ¨de pire que le malÂ Â»3

Câ€™est surtout le risque dâ€™une interprÃ©tation extensive de la notion de Â«Â fausse informationÂ Â»
qui a nourri des craintes pour lâ€™exercice de la libertÃ© dâ€™expression4, notamment au regard des
moyens contraignants prÃ©vus par la loi ordinaire.

Ceux-ci ne pourront Ãªtre correctement mis en Å“uvre sans que le pÃ©rimÃ¨tre des fausses informations
soit clairement dÃ©limitÃ©. La dÃ©finition des contenus visÃ©s par les deux textes Ã©tait un
prÃ©alable nÃ©cessaire5, la logique voulant quâ€™elle soit la plus prÃ©cise et la plus stable possible.
Elle ne devrait porter que sur des allÃ©gations factuelles pures et exclure les opinions et apprÃ©ciations
subjectives. Absente de la premiÃ¨re version du texte, la dÃ©finition a Ã©voluÃ© au grÃ© des
discussions Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationaleÂ : considÃ©rÃ©e dâ€™abord commeÂ Â«Â toute 
allÃ©gation ou imputation dâ€™un fait dÃ©pourvue dâ€™Ã©lÃ©ments vÃ©rifiables de nature Ã  la 
rendre vraisemblableÂ Â», la fausse information a finalement Ã©tÃ© dÃ©finie commeÂ Â«Â toute 
allÃ©gation ou imputation dâ€™un fait inexacte ou trompeuseÂ Â»,Â Ã©tant entendu quâ€™elle doit
Ã©galement Ãªtre de nature Ã Â Â«Â altÃ©rer la sincÃ©ritÃ© du scrutinÂ Â»Â et Ãªtre diffusÃ©e
intentionnellement de maniÃ¨reÂ Â«Â artificielle ou automatisÃ©e et massiveÂ Â».

Ces prÃ©cisions nâ€™ont guÃ¨re convaincu le SÃ©nat, qui a opposÃ© la question prÃ©alable sur le texte
Ã  deux reprises, le 26 juillet (voirÂ La rem, nÂ°48, p. 12-14), puis le 6Â novembre 2018. Les sÃ©nateurs
ont en effet exprimÃ© leurs craintes quant au caractÃ¨re contre-productif que pourrait revÃªtir lâ€™action
en rÃ©fÃ©rÃ© si elle Ã©tait basÃ©e sur une dÃ©finition aussi large des fausses informations. Aussi ont-
ils soulevÃ© lâ€™incompatibilitÃ© des nouvelles obligations mises Ã  la charge des hÃ©bergeurs au
regard du droit de lâ€™Union europÃ©enne, ainsi que les risques de rÃ©torsion consÃ©cutifs Ã  une
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intervention du CSA Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™un service de mÃ©dia audiovisuel Ã©tranger.

En cette occurrence, on remarquera le caractÃ¨re quelque peu redondant et inutilement dÃ©taillÃ© de
certaines dispositions. Tel est le cas au niveau des motifs pour lesquels le CSA pourra dÃ©sormais
sanctionner ou refuser une convention avec un service de tÃ©lÃ©vision ou de radio. On trouve parmi ceux-
ciÂ Â«Â la sauvegarde de lâ€™ordre publicÂ Â»,Â Â«Â les besoins de la dÃ©fense nationaleÂ Â»Â ou
encore la protection desÂ Â«Â intÃ©rÃªts fondamentaux de la NationÂ Â». Cette derniÃ¨re notion, qui
relÃ¨ve plutÃ´t du droit pÃ©nal (voir art.Â 410-1 et s. du code pÃ©nal)6, a Ã©tÃ© ajoutÃ©e au regard du
contexte politique des deux propositions de loi et tend Ã  viser les campagnes de dÃ©sinformation
orchestrÃ©e par des Ã‰tats Ã©trangers (voirÂ infra). Or, elle peut Ãªtre aisÃ©ment absorbÃ©e par celle
dâ€™ordre public, notion qui avait dÃ©jÃ  pu Ãªtre Ã©voquÃ©e par le CSA pour refuser de signer une
convention avec un service de tÃ©lÃ©vision Ã©tranger7.Â Ces malfaÃ§ons lÃ©gislatives attestent
dâ€™un manque de recul quant aux problÃ©matiques juridiques que posent les fausses informations.

Une conformitÃ© sous rÃ©serve, selon le Conseil constitutionnel

MalgrÃ© les critiques formulÃ©es par le SÃ©nat, la loi sera finalement adoptÃ©e par lâ€™AssemblÃ©e
nationale le 20 novembre 2018, puis dÃ©fÃ©rÃ©e au Conseil constitutionnel. Celui-ci a finalement
validÃ© les deux lois avecÂ des rÃ©serves dâ€™interprÃ©tation qui se rÃ©vÃ¨lent
particuliÃ¨rementÂ utiles pour en sÃ©curiser lâ€™application8.

Plusieurs griefs formulÃ©s par les dÃ©putÃ©s et les sÃ©nateurs auteurs de la saisine concernaient
naturellement la dÃ©finition des fausses informations ainsi que la procÃ©dure de rÃ©fÃ©rÃ© instituÃ©e
par lâ€™article 1erÂ de la loi ordinaire, considÃ©rÃ©es lâ€™une et lâ€™autre comme peu compatibles
avec le respect de la libertÃ© dâ€™expression ainsi que des droits de la dÃ©fense et du droit Ã  un
procÃ¨s Ã©quitable. AprÃ¨s avoir rappelÃ© que lâ€™utilisation des services de communication au public
en ligne est devenue essentielle pour la participation Ã  la vie dÃ©mocratique et lâ€™expression des
idÃ©es et des opinions (Â§Â 15), le Conseil constitutionnel reconnaÃ®t quâ€™ils sont Ã©galement les
plus propices Ã  desÂ Â«Â manipulations massives et coordonnÃ©es en raison de leur multiplicitÃ© et des 
modalitÃ©s particuliÃ¨res de diffusion de leurs contenusÂ Â»Â (Â§Â 20). Câ€™est pourquoi, les
dispositions prÃ©citÃ©es lui apparaissent strictement proportionnÃ©es tant au regard de lâ€™objectif
quâ€™elles poursuivent, Ã  savoir garantir la clartÃ© du dÃ©bat dÃ©mocratique et le respect du principe
de sincÃ©ritÃ© du scrutin, que du dÃ©lai dans lequel leur mise en Å“uvre est enfermÃ©e.
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Cependant,Â le Conseil en rÃ©duit le champ en prÃ©cisant la dÃ©finition des fausses informations. Outre
les conditions prÃ©vues par la loi, il ne peut sâ€™agir que dâ€™informations dontÂ la faussetÃ© peut
Ãªtre dÃ©montrÃ©eÂ Â«Â de maniÃ¨re objectiveÂ Â», Ã  lâ€™exclusion des opinions, des parodies des
inexactitudes partielles et des exagÃ©rations (Â§ 21). De plus, leur caractÃ¨re trompeur ainsi que leur
impact sur la sincÃ©ritÃ© du scrutin doivent Ãªtre manifestes (Â§ 23). Enfin, le juge des rÃ©fÃ©rÃ©s ne
pourra ordonner que les mesures qui sont les moins attentatoires Ã  la libertÃ© dâ€™expression et de
communication (Â§ 25).

Les autres dispositions contestÃ©es sont Ã©galement dÃ©clarÃ©es conformes Ã  la Constitution. Elles
concernent principalement les pouvoirs octroyÃ©s au CSA. Les motifs sur la base desquels lâ€™autoritÃ©
peut se prononcer, bien que nombreux et rÃ©pÃ©titifs, ne sont entachÃ©s dâ€™aucune imprÃ©cision
(Â§ 34). Lâ€™existence dâ€™un rÃ©gime spÃ©cifique aux services de mÃ©dias audiovisuels placÃ©s
sous le contrÃ´le dâ€™un Ã‰tat Ã©tranger, pour lequel lâ€™autoritÃ© se doit dâ€™Ãªtre plus vigilante,
nâ€™est pas non plus considÃ©rÃ© comme attentatoire au principe dâ€™Ã©galitÃ© devant la loi, dÃ¨s
lors que certains de ces services peuvent effectivement Ãªtre la source de tentatives de dÃ©stabilisation
orchestrÃ©e par une puissance Ã©trangÃ¨re (Â§ 41). Surtout, la rÃ©fÃ©rence aux fausses informations
que le CSA doit prendre en compte est elle-mÃªme encadrÃ©e par les rÃ©serves dâ€™interprÃ©tation
formulÃ©es par le Conseil sur les autres dispositions de la loi (Â§ 51). Par extension, la loi organique est
Ã©galement dÃ©clarÃ©e conforme Ã  la Constitution sous les mÃªmes rÃ©serves.

Perspectives europÃ©ennes

MalgrÃ© les critiques, les deux nouvelles lois devraient Ã  terme contribuer Ã  corriger le dÃ©faut
dâ€™Ã©ditorialisation des rÃ©seaux sociaux et des plateformes numÃ©riques et assainir les dÃ©bats en
pÃ©riode Ã©lectorale.

Leur adoption est tombÃ©e Ã  point nommÃ©, alors mÃªme queÂ la Commission europÃ©enne a
dÃ©voilÃ© un plan dâ€™action contre les fausses informations le 5 dÃ©cembre 2018, en prÃ©vision des
prochaines Ã©lections9. Plusieurs des dispositifs prÃ©vus par la loi ordinaire y trouvent un certain Ã©cho,
notamment en ce qui concerne la responsabilisation des services de communication en ligne et la
transparence des publicitÃ©s Ã  caractÃ¨re politique.Â Les rÃ©seaux sociaux devront ainsi remettre des
rapports mensuels quant aux moyens mis en Å“uvre pour lutter contre les campagnes de dÃ©sinformation.
Ce plan entend aussi renforcer les moyens allouÃ©s auxÂ task forcesÂ du Service europÃ©en pour
lâ€™action extÃ©rieure et mettre sur pied un systÃ¨me dâ€™alerte rapide qui permettra aux Ã‰tats
membres de communiquer entre eux et coordonner leurs mesures de lutte contre les campagnes de
dÃ©sinformation. Enfin, des mesures de sensibilisation et dâ€™Ã©ducation des populations sont
Ã©galement prÃ©vues dans le cadre dâ€™une coopÃ©ration transfrontiÃ¨re.
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